
PATINAGE DES MILLE-ÎLES 
Assemblée générale annuelle — 18 juin 2026 

Synthèse exécutive — Comité de résolution des conflits 

Période couverte Février – Avril 2026 

Réunions tenues 2  (19 février · 24 mars 2026) + communications relatives au cas traité 

Membres du comité Colleen Harrison, Meryem Lazreq, Tanya Bossy, Veronica Simon, Emmanuel 
Cordisco-Moreau 

Cas traités 1 cas ouvert le 21 février et clos le 10 avril 

Statut global Comité opérationnel — processus en cours de consolidation 

1.  Objectifs du comité 

Le Comité de résolution des conflits a été mis sur pied à la suite du besoin de gouvernance 
structurée au sein d'une organisation de quelque 450 patineurs. Son mandat repose sur trois piliers : 
 

–​ Offrir un mécanisme de résolution des conflits bienveillant et assez informel, distinct du comité 
de discipline (sanctions formelles). 

–​ Préserver un climat sain, en phase avec la vocation première du Club : le patinage récréatif et 
le plaisir. 

–​ Appliquer les politiques existantes de Patinage Canada, Patinage Québec et de Patinage 
Laurentides. 

 
Le comité intervient sur l'ensemble du spectre des conflits : entre patineurs, entre parents, entre 
parents et entraîneurs, avec le C.A., ou avec des tiers (ex. : clubs de hockey). Trois principes guident 
son action :  
 

–​ Confidentialité — les dossiers sont archivés avec initiales uniquement. 
–​ Neutralité — aucun membre en conflit d'intérêt ne participe au traitement d'un dossier. 
–​ Impartialité — toutes les parties sont entendues avant toute conclusion. 

2.  Actions réalisées 

2.1  Infrastructure et outils 
–​ Création d'un groupe WhatsApp dédié pour les communications internes du comité. 
–​ Mise en place d'un archivage sur Google Drive (initiales uniquement, accès restreint). 
–​ Rédaction d'un document-cadre : lignes de conduite, rôles, périmètre, étapes et délais. 
–​ Élaboration d'une fiche de cas standardisée (signalement, parties, contexte, résolution, suivi). 

2.2  Traitement du premier cas 



–​ Réception d'un signalement de conflit entre deux patineuses, transmis via la présidence et la 
vice-présidence. 

–​ Identification des parties, analyse du contexte et échanges internes sur les options de 
réponse. 

–​ Leçon tirée : la communication indirecte (via un relais) entraîne une perte d'information. 
Décision actée d'instaurer un entretien d'ouverture direct avec le plaignant dès réception de 
tout nouveau cas. 

2.3  Améliorations du processus 
–​ Adoption d'une terminologie neutre : remplacement du terme « adverse » par « partie 

impliquée » (terme exact à finaliser). 
–​ Clarification des rôles : distinction entre « parties impliquées » et « représentants légaux » 

(pour les dossiers impliquant des mineurs). 
–​ Règle de contenu : seuls les faits, qualifications et décisions figurent dans la fiche officielle — 

les échanges d'idéation restent sur WhatsApp. 

3.  Enjeux identifiés 

–​ Confidentialité et accès : Canal d'entrée des cas : 
Les signalements sont acheminés directement au C.A. posent un risque de conflit d'intérêt lorsqu'un 
administrateur est partie prenante. Une adresse courriel dédiée (ex. : 
conciliation@patinagedesmilleiles.com) est envisagée pour y remédier. 
 

–​ Périmètre : Délimitation avec le comité de discipline : 
La frontière entre résolution informelle (comité de conciliation) et sanction formelle (comité de 
discipline) doit être clarifiée, notamment pour les cas de chevauchement de membres entre les deux 
instances. 
 

–​ Réactivité : Délais de réponse : 
Les délais d'accusé de réception et de traitement ne sont pas encore formalisés (ex. : 48 heures 
pour l'accusé de réception). Leur définition est nécessaire pour maintenir la confiance des membres. 
 

–​ Cas actif : Premier cas traité : 
Le dossier ouvert en mars 2026 a connu des rebondissements. Sa résolution finale lors de la 
semaine de répétition de la Revue sur glace a permis d’évaluer le processus dans des conditions 
réelles. 

4.  Actions restantes 

 
Action Responsable Statut 

Finaliser et officialiser l'adresse courriel dédiée 
(conciliation@…) 

Emmanuel EN COURS 

Intégrer le canevas de conciliation du tribunal Veronica EN ATTENTE 

Confirmer la terminologie neutre remplaçant « 
adverse » 

Comité EN COURS 



Formaliser les délais de réponse (accusé de 
réception, traitement) 

Comité À FAIRE 

Définir les limites entre comité de conciliation 
et comité de discipline 

Comité / C.A. À FAIRE 

Traiter le premier cas (dossier mars 2026) Comité COMPLÉTÉ 

Préparer une communication Info PMI 
annonçant le comité et ses coordonnées 

Emmanuel COMPLÉTÉ 

Présenter un bilan annuel à la prochaine AGA 
(activité globale, sans détails confidentiels) 

Comité PLANIFIÉ 

 
PLANIFIÉ EN COURS / EN 

ATTENTE 
À FAIRE COMPLÉTÉ 

5.  Prochaines étapes 

À la suite de l'AGA, le comité prévoit : 
 

–​ Tenir une prochaine réunion pour valider les ajustements au document-cadre et à la fiche de 
cas. 

–​ Réviser le canevas de conciliation proposé par Veronica Simon et l'adapter au contexte du 
Club. 

–​ Officialiser le canal d'entrée des cas et en informer l'ensemble des membres via Info PMI. 
–​ Clore le premier dossier et consigner les apprentissages pour améliorer le processus en 

continu. 

 
Note de confidentialité — Les informations relatives aux dossiers traités par le comité ne sont pas divulguées dans ce 
document. Seules les données agrégées et les éléments de processus sont présentés à l'assemblée. 
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